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Droit de l’insolvabilité et gérants de personnes morales : statu quo 
 

Plus de deux ans après l’insertion du livre XX dans le Code de droit économique12, la controverse relative à la 
qualification d’« entreprise » des gérants et administrateurs de personnes morales – en vue de leur voir appliquer 
les dispositions relatives à la faillite – demeure vive pour les praticiens de l’insolvabilité.  

Pourtant, dans les travaux parlementaires, le Conseil d’Etat suggérait précisément, au nom d’une plus grande 
sécurité juridique, de remplacer l’adjectif « professionnel » par l’adjectif « économique » dans le texte de l’article 
XX.993. En rejetant cet avis, le juge Z. Pletinckx conclut que c’est donc sciemment que le législateur a « fait entrer 
les personnes physiques exerçant un mandat de gestion dans une personne morale dans le champ d’application 
du droit de l’insolvabilité »4.  

La Cour d’appel de Mons5, ainsi que le Tribunal de l’entreprise d’Anvers, division Hasselt6, relève néanmoins que, 
selon elle, la notion d’activité professionnelle reste liée, dans les réglementations de droit économique belges et 
européennes, à la notion d’« organisation », c’est-à-dire à une structure durable qui devrait être intégrée à la 
notion d’activité professionnelle. Or un gérant personne physique ne met pas en place une telle organisation 
puisqu’il agit au nom et pour le compte d’une personne morale. De son côté, le Tribunal de l’entreprise d’Anvers, 
division Turnhout7, semble emprunter un chemin différent qui mène à une conclusion similaire : le dirigeant d’une 
personne morale ne poursuit pas un but économique qui lui est propre par la livraison de biens ou de prestations 
de services sur un marché. Il n’exerce donc pas d’activité professionnelle.  

Pourtant, la jurisprudence des Cours d’appel de Bruxelles8, de Liège9 et d’Anvers10 est univoque ; elle considère 
– en se référant notamment à la définition de « profession » telle que donnée dans la 9e édition du dictionnaire 
de l’Académie française – qu’exiger que le gérant poursuive un but économique qui lui est « propre » ou une 
forme d’« organisation » reviendrait à énoncer une condition inexistante à l’article XX.99 du C.D.E.  

Statu quo donc. A ces décisions inconciliables, un arrêt de la Cour de cassation viendra mettre fin, mais se fait 
attendre.  
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